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F'OINT 85 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de convention sur les missions spéciales 
(suite) [A/6709/Rev.l et Corr.l et 3, A/7156 et 
Add.l et 2; A/C.6/L.646, A/C.6/L.683, A/C.6/ 
L.693, A/C.6/L.690, A/C.6/L.694, A/C.6/L.721] 

Article 44 (Exemption fiscale des locaux 
de la mission spéciale) [suite] 

1. M. OSTROVSKY (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) déclare que la délégation sovié­
tique a voté contre l'amendement français (A/C.6/ 
L.693), et"'contre l'article 24 tel qu'il a été modifié 
parce qu'elle prévoit que l'application. pratique de 
cet article modifié suscitera des difficultés consi­
dérables et qu'en fait il sera virtuellement impos­
sible aux Etats de s'y conformer strictement. Les 
idées qui ont inspiré l'amendement français ne sont 
pas dépourvues d'intérêt mais elles ne sont pas for­
mulées de manière satisfaisante. Il est intéressant 
de noter que si 32 délégations ont voté pour l'amen­
dement français, 25 ont ·voté contre cet amendement 
et 25 se sont abstenues. La délégation soviétique 
trouve très regrettable que la Sixième Commission 
n'ait pas épuisé toutes les possibilités de parvenir 
à un libellé qui convienne au plus grand nombre 
possible de délégations. 

2. Il est difficile aux membres de la Sixième Com­
mission de traiter les nombreux problèmes que sus­
cite l'examen du texte complexe dont elle est saisie 
en respectant le délai de cinq minutes qui leur est 
imparti, et la délégation soviétique redoute que si 
l'on continue à procéder de la sorte les résultats 
auxquels la Commission parviendra n'engendrent un 
mécontentement grandissant et que le texte qu'elle 
aura mis au point n'obtienne pas la majorité néces­
saire des deux tiers à l'Assemblée générale. Ainsi, 
à trop vouloir. se hâter, la Commission gagnera 
peut-être quelques minutes mais elle risque de per­
dre des années passées à élaborer le projet de con­
vention. Cette convention ne sera utile que si elle 
tient compte, dans toute la mesure du possible, de 
la position de tous les Etats et de leurs intérêts, 

3. Le PRESIDENT dit qu'il partage l'inquiétude de 
la délégation d'URSS mais qu'il est tenu de mettre 
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un article aux voix quand la discussion en est ter­
minée, à moins que ne soit présentée une proposi­
tion tendant à retarder le vote. 

4. M. ALCIVAR (Equateur) dit que sa délégation a 
voté contre l'amendement français parce que celui-ci 
équivaut en fait à supprimer l'article 24 tout entier. 
La raison qui l'a motivé, à savoir les problèmes que 
pose l'acquisition de locaux pour des missions spé­
ciales de courte durée, est tout à fait valable mais 
l'amendement est formulé en des termes tels qu'il 
rendrait l'exemption fiscale des locaux dés missions 
spéciales lettre morte. La délégation de l'Equateur 
espère que le libellé de l'amendement français ne 
sera pas approuvé par l'Assemblée générale et qu'il 
sera possible de s'entendre sur un texte qui prévoit 
l'exemption fiscale des locaux des missions spéciales 
envisagée dans le projet présenté par la Commission 
du droit international. 

5. M. TENA (Espagne) dit que la délégation espa­
gnole a voté pour l'amendement français parce qu'elle 
estime que loin de limiter la portée du texte initial 
il reconnait de façon réaliste l'existence de problè­
mes pratiques imputables à des circonstances de 
temps et de lieu et le fait que l'on ne peut assimiler 
les missions spéciales aux missions ordinaires. 
Selon la délégation espagnole, l'amendement français 
ne s'écarte pas de l'esprit du texte initial mais il 
est plus conforme à l'esprit de l'article 22 dont, 
même si les privilèges et immunités n'y sont pas 
mentionnés expressément, la Commission du droit 
international s'est inspirée pour rédiger l'article 24. 

6, En espagnol le mot "compatible" a une nuance 
que le terme "compatible" n'a pas en français. Peut­
être le Comité de rédaction pourrait-il envisager 
d'employer le mot "requerida" par exemple dans le 
texte espagnol. Pour ce qui est de l'amendement 
belge (A/C.6/L.683), il convient de noter que 1 'ex­
pression "membres de la mission spéciale agissant 
pour le compte de l'Etat d'envoi" n'est pas définie 
dans 1 'article premier, et M. Tena propose que le 
Comité de rédaction envisage la possibilité de rem­
placer cette expression par les mots "représentants 
de l'Etat d'envoi dans la mission spéciale" qui sont 
définis à l'alinéa ~ de l'article 1. L'article 23 de 
la Convention de Vienne sur les relations diploma­
tiques qui a inspiré l'article 24 du texte de la Com­
mission du droit international mentionne seulement 
"l'Etat accréditant et le chef de la mission" et, par 
conséquent, l'emploi de termes différents dans l'ar­
ticle 24 implique une exemption plus large pour les 
missions spéciales que pour les missions diploma­
tiques permanentes. 

7. M. OGUNDERE (Nigéria) dit que sa délégation a 
voté contre l'amendement français parce qu'elle es­
time que 1' expression "la nature et la durée des fonc-
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tions exercées par la mission spéciale" fait appel à 
des considérations plus politiques que fiscales et 
que ce sont ces dernières qui doivent servir de cri­
tères en matière d'exemption fiscale. Il sera diffi­
cile aux autorités fiscales d'un Etat d'appliquer les 
critères établis par 1 'amendement français. Le re­
présentant du Nigéria espère qu'un libellé plus sa­
tisfaisant sera proposé à 1 'Assemblée plénière. 
Entre-temps bien que la délégation nigériane soit 
opposée à l'amendement français, elle s'est abstenue 
lors du vote sur l'article 24 dans son ensemble, tel 
qu'il a été modifié. 

8, Le jonkheer VAN PANHUYS (Pays-Bas) dit que 
la délégation néerlandaise a voté contre 1' article 24 
tel qu'il a été modifié parce qu'elle n'approuve pas 
le principe qui est à la base de cet article, pour les 
raisons exposées dans les observations présentées 
par son gouvernement en 1966!/, Elle a cependant 
voté pour l'amendement français afin que, si le texte 
de la Commission du droit international reçoit 1 'ap­
probation de principe de la majorité des membres 
de la Sixième Commission, du moins sa portée soit 
restreinte. 

9. M. IITDALGO VILLALTA (El Salvador) dit que sa 
délégation a voté contre l'amendement français parce 
qu'il est conçu dans le même esprit que l'amende­
ment français à l'article 21 (A/C.6/L.692), contre 
lequel elle avait voté. Plus particulièrement, la dé­
légation d'El Salvador estime que l'amendementfran­
çais à l'article 24 introduit des critères très sub­
jectifs car il laisserait l'exemption fiscale des locaux 
des missions spéciales à la discrétion de l'Etat de 
réception. Dans certains cas, l'exemption pourrait 
être accordée parce que la mission spéciale sera de 
très courte durée alors que dans d'autres cas elle 
pourra être accordée parce que la mission spéciale 
se poursuivra pendant longtemps. La délégation d'El 
Salvador préfère le texte proposé par la Commission 
du droit international. 

10. M. RATTANSEY (République-Unie de Tanzanie) 
dit que sa délégation, sans estimer qu'il soit dérai­
sonnable d'accorder une exemption fiscale au titre 
des locaux occupés par les missions spéciales, con­
sidère que le libellé de l'article 24 proposé par la 
Commission du droit international n'est pas tout à 
fait aussi précis qu'il conviendrait, C'est ainsi par 
exemple que l'expression "les locaux occupés par 
la mission spéciale" n'est pas définie: recouvre-t­
elle le bureau ou la résidence du chef de la mission 
spéciale, ou les résidences, lquées ou achetées, des 
membres du personnel de la mission spéciale? La 
délégation tanzanienne approuve donc l'amendement 
français qui donne à l'Etat d'envoi et à l'Etat de 
réception ·la possibilité de discuter de la question de 
l'exemption. Du point de vue juridique cependant, le 
libelHi de 1 'amendement français laisse beaucoup à 
désirer. 

11. M. MOLINA LANDAETA (Venezuela) dit que sa 
délégation aurait préféré un libellé plus proche du 
texte de la Commission du droit international mais 
comme elle a manqué de temps pour examiner 
l'amendement français elle a préféré s'abstenir lors 
du vote, Elle attendra, pour prendre une position 

Y Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième 
session, Supplément No 9, annexe l, p. 48. 

définitive, que l'article soit revnu du Comité de ré­
daction. 

Article :45 (Inviolabilité des locaux:) 

12. M. DELEAU (France) présente l'amendement de 
sa délégation (A/C.6/L.694) et déclare que l'article 
25 doit être étudié avec une attention particulière 
dans la mesure où., prévoyant l'inviolabilité des 
locaux de la mission spéciale, il apporte une res­
triction importante à l'exercice de la souveraineté 
de l'Etat de réception et impose en outre à celui-ci 
l'obligation de protéger de façon spéciale les locaux 
en question. La délégation française n'est pas op­
posée à ces deux principes, mais elle estime indis­
pensable que la mission ne puisse pas prétendre à 
l'inviolabilité pour des locaux qu'elle occuperait par 
hasard et peut-être même à l'insu de l'Etat de ré­
ception, C'est pourquoi elle a proposé une modifi­
cation rédactionnelle en vue de préciser le para­
graphe 1, 

13. En revanche, le paragraphe 3 de 1 'article rédigé 
par la Commission du droit international appelle de 
la part de la délégation française des objections de 
principe. Tout d'abord, cet article prévoit des im­
munités non en ce qui concerne les biens qui se 
trouvent dans les locaux de la mission spéciale, mais 
en ce qui concerne les biens "servant au fonctionne­
ment de la mission spéciale" quel que soit l'empla­
cement de ceux-ci. Le commentaire de la Commis­
sion du droit international ne donne pas l'explication 
de cette différence de traitement entre ambassades 
et missions spéciales. Quoi qu'il en soit, la déléga­
tion française estime que la disposition en cause va 
trop loin - elle a une portée plus large que la dis­
position correspondante de la Convention de Vienrie 
sur les relations diplomatiques - et n'est pas jus­
tifiée dans le cas des missions temporaires, qui ne 
possèdent que dans des cas très exceptionnels - les­
quels pourraient être réglés par des accords parti­
culiers - des biens situés hors des locaux de la 
mission, les biens qui se trouvent dans lesdits locaux 
étant couverts par l'inviolabilité de ces derniers, 
ainsi qu'il est énoncé au paragraphe 1. Par ailleurs, 
il ne lui paratt pas raisonnable de prévoir une im­
munité complète en ce qui concerne les moyens de 
transport de la mission spéciale. Les moyens de 
transport des missions diplomatiques permanentes 
sont en règle générale propriété de l'Etat accrédi­
tant, parfaitement identifiés et en nombre limité; en 
revanche, il est fort difficile, étant donné le nombre 
de missions spéciales qui peuvent se trouver en 
même temps sur le territoire de 1 'Etat de réception 
et utiliser des voitures de location, de leur appliquer 
le régime prévu au paragraphe 3. Enfin, étant donné 
la spécüicité des ta.ches des missions spéciales, le 
paragraphe 3 ne correspond pas à une nécessité fonc­
tionnelle. L'inviolabilité des locaux, jointe à celle 
des archives et des documents prévue à l'article 26, 
devrait assurer à la mission une protection suf­
fisante. 

14. La délégation française appuie l'amendement du 
Royaume- Uni à l'article 25 (A/C.6/L. 721). Il parait 
raisonnable, si l'Etat d'envoi entretient une mission 
diplomatique permanente dans la localité où. la mis­
sion spéciale a son siège, que les locaux de celle-ci 
ne s·oient pas, sauf si l'Etat de réception y consent, 



1064ème séance- 6 novembre 1968 3 

couverts par l'inviolabilit~, car la mission spéciale 
devrait normalement installer son siège dans l'am­
bassade, et l'inviolabilité de celle-ci garantirait alors 
à la mission spéciale la protection nécessaire. 

15. En revanche, la délégation française ne peut pas 
appuyer l'amendement ukrainien à l'article 25 (A/ 
C,6/L.690). Elle estime que la Commission du droit 
international a eu raison de maintenir au paragraphe 1 
la règle posée par l'article 31, paragraphe 2, de la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires 
relative à la présomption de consentement. Cette 
règle lui parait particulièrement utile dans le cas 
des missions spéciales, celles-ci devant souvent 
ocuuper des locaux que l'Etat d'envoi n'aura pas ~té 
en mesure de protéger contre l'incendie, qui ne sont 
pas isolés et peuvent même être des chambres 
d'hôtel. Les autorités de l'Etat de réception doivent 
disposer de la hberté d'action indispensable pour 
éviter en temps utile l'extension d'un sinistre éven­
tuel. 

16, M. OSSIPENKO (République socialiste soviétique 
d'Ukraine) dit que si sa délégation a proposé dans 
son amendement (A/C.6/L.690) de supprimer la troi­
sième phrase du paragraphe 1, c'est parce que celle­
ci s'écarte du principe de l'inviolabilité des locaux 
de la mission spéciale, qu'elle est en contradiction 
directe avec l'article 22 de la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques, lequel est consacré 
par la pratique et qu'elle pourrait provoquer des 
malentendus et des conflits et, éventuellement, des 
violations injustifiées de l'intégrité et de l'inviola­
bilité des missions spéciales de la part des Etats de 
réception. Comme la Commission du droit interna­
tional l'a indiqué au paragraphe 4 de son commen­
taire relatif à l'article 25, plusieurs de ses membres 
s'étaient opposés à cette disposition parce qu'ils 
estimaient qu'elle pouvait conduire à des abus. L'in­
terprétation de la phrase en question peut faire naître 
des incertitudes et des divergences de vues consi­
dérables. 

17, M. DARWIN (Royaume-Uni) dit que l'amende­
ment de sa délégation (A/C.6/L. 721) vise à régler 
le cas oô. l'Etat d'envoi a déjà une mission diploma­
tique permanente dans la localité où. se trouve le 
siège de la mission spéciale. Le texte initial du pa­
ragraphe 1 continuera à s'appliquer là où. il n'y a 
pas de mission diplomatique permanente. L'amen­
dement proposé a pour effet de mettre le texte de 
la Commission du droit international davantage en 
rapport avec les besoins des missions spéciales. 

18. En application de l'article 11, il faut que le lieu 
où. sont situés les locaux soit clairement marqué et 
identifié pour les besoins de la police. La délégation 
du Royaume- Uni ne croit pas qu'il convienne de con­
sidérer qu'une chambre d'hôtel puisse être comprise 
dans les locaux visés à l'article 25. 

19. La délégation britannique est en faveur de 
1 'amendement de la France (A/C.6/L.694), mais elle 
ne peut pas en dire autant de l'amendement de 
l'Ukraine· (A/C.6/L.690); elle estime que la Com­
mission du droit international a bien fait d'inclure 

. dans le paragraphe 1 la troisième phrase qui s'y 
trouve, étant donné les circonstances propres aux 
missions spéciales. 

20. M. ROBERTSON (Canada) dit que sa délégation 
est disposée à appuyer les propositions françaises 
(A/C.6/L.694) tendant à limiter l'inviolabilité des 
locaux à ceux où. une mission spéciale est officielle­
ment installée et à supprimer le troisième paragra­
phe du texte de la Commission du droit international, 
qui concerne l'immunité de perquisition, de réquisi­
tion, de saisie et de mesures d'exécution. 

21, L'amendement du Royaume-Uni (A/C,6/L. 721) 
faciliterait quelque peu la tâche des Etats de récep­
tion, parce qu'il limiterait l'octroi de l'inviolabilité 
au cas où. la mission spéciale est envoyée par un 
Etat qui n'entretient pas de mission diplomatique 
permanente dans la localité où. se trouve le siège de 
la mission spéciale, 

22, La délégation canadienne n'est pas en mesure 
d'appuyer l'amendement ukrainien (A/C.6/L.690) ni 
la conception qui l'inspire, Une m:ission spéciale qui 
se rendrait dans la capitale du Canada établirait très 
vraisemblablement ses locaux dans un hôtel, et si 
un incendie se déclarait alors qu'il n'y a aucun oc­
cupant dans lesdits locaux et sans que l'on p:1:tsse 
joindre un membre de la mission, il serait inadmis­
sible que les autorités se trouvent obligées de ne 
rien faire, Dans une situation de ce genre, qui me­
nace non seulement les biens, mais encore la sécu­
rité physique de tierces personnes, il est essentiel 
que l'Etat de réception ait la possibilité de prendre 
toutes les dispositions de protection qu'il estime 
nécessaires, avec ou sans le consentement de la 
mission spéciale intéressée. 

23. M. ALVAREZ TABIO (Cuba) dit que l'article 25 
concerne un principe fondamental. La déll§gation cu­
baine appuie la proposition ukrainienne (A/C.6/L.690) 
tendant à supprimer la dernière phrase du paragraphe 
1; qui rompt l'harmonie du texte. L'exception qu'elle 
énonce peut donner lieu à des abus, et l'expression 
"calamidad", dans le texte espagnol, peut s'appliquer 
à des éventualités diverses, De plus, les "mesures 
de protection immédiates" mentionnées dans la phrase 
en question seraient exécutées sur l'initiative d'un 
agent de l'Etat de réception dont les connaissances 
juridiques seraient limitées. Le principe de l'invio­
labilité des locaux des missions spéciales ne doit 
pas être soumis aux appréciations de tel ou tel agent, 
L'obligation de caractère négatif qui est faite à 1' Etat 
de réception dans le paragraphe 1 est complétée par 
l'obligation positive énoncée au paragraphe 2 "de 
prendre toutes mesures appropriées afin d'empêcher 
que les locaux de la mission spéciale ne soient 
envahis ou endommagés, la paix de la mission trou­
blée ou sa dignité amoindrie". Le privilège juridique 
de 1 'inviolabilité ne doit pas être ramené au niveau 
d'une concession accordée par l'Etat de réception et 
susceptible d'être révoquée dans certains cas, 

24. Le jonkheer VAN PANHUYS (Pays-Bas) dit que 
son gouvernement maintient l'opinion, exprimée dans 
les observations qu'il a présentées en décembre 
1966 Y, selon laquelle il serait souhaitable d'insérer 
dans l'article relatif à l'inviolabilité des locaux de 
la mission spéciale le paragraphe additionnel qui 
avait été proposé dans le deuxième rapport du Rap­
porteur spécial; ce paragraphe établit que les dis-

Y Ibid. 
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positions de l'article considéré seraient valables 
même dans le cas où la mission spéciale est logée 
dans un hôtel ou dans un autre bâtiment à usage com­
mun, pourvu que les locaux utilisés par la mission 
spéciale soient déterminésY. Le représentant des 
Pays-Bas demande à l'expert consultant d'indiquer 
pourquoi la Commission du droit international n'a 
pas retenu cette disposition. Il importe que le prin­
cipe s'applique aux locaux situés dans les hôtels; le 
représentant du Royaume-Uni, notamment, a déclaré 
que, selon son interprétation, l'article ne s'appliquait 
pas aux chambres d'hôtel. 

25. L'article 25 fait mention du consentement du 
chef de la mission spéciale; à l'article 14, toutefois, 
il est indiqué que d'autres membres d'une mission 
spéciale peuvent être autorisés à agir en son nom. 
Le Comité de rédaction devrait être invité à harmo­
niser ces deux textes. 

26. Le Gouvernement néerlandais, comme il l'a dé­
claré dans les observations susmentionnées, est en 
faveur de l'inclusion au paragraphe 1 de l'article 25 
de la dernière phrase qui y figure. Le jonkheer van 
Panhuys estime, comme le représentant du Canada, 
que cette disposition est particulièrement importante 
dans le cas des missions spéciales. Le paragraphe 2 
de 1' article 31 de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires contient une disposition ana­
logue. Si cette phrase était supprimée, on risquerait 
d'en inférer que l'Etat de réception n'a aucune com­
pétence pour agir en cas de force majeure, ce qui 
serait contraire au droit et à la pratique existants 
en ce domaine. La bonne foi des Etats doit être une 
garantie suffisante contre les possibilités d'abus. 

27. La délégation néerlandaise appuiera le maintien 
du paragraphe 1 de l'article 25 dans son état actuel. 
Le Comité de rédaction pourrait, éventuellement, 
modi:ier les termes employés dans la phrase en 
question de manière à écarter les incertitudes qui 
découlent, selon le représentant de Cuba, de l'emploi 
du terme "calamidad". 

28. M. BARTOS (Expert consultant) dit que la ques­
tion évoquée par le représentant des Pays-Bas est 
d'une grande importance car les missions spéciales 
sont très souvent obligées d'utiliser des chambres 
d'hôtel comme locaux. Il existe deux écoles de 
pensée sur la question de l'inviolabilité. La tMorie 
dite "policière" affirme que les chambres d'hôtel ne 
peuvent être considérées comme étant entièrement 
inviolables et qu'il est permis au propriétaire 
d'hôtel et au personnel de service d'y pénétrer à 
certaines heures. En revanche, selon une autre 
théorie, les locaux fournis à un Etat souverain pour 
ses missions spéciales peuvent à juste titre être 
considérés comme bénéficiant de la même inviola­
bilité que les locaux d'autres missions officielles. 

29. En sa qualité de rapporteur spécial, l'expert 
consultant a suggéré à la Commission du droit inter­
national d'ajouter une brève phrase indiquant que les 
dispositions relatives à l'inviolabilité s'appliquent 
aux chambres d'hôtel lorsque celles-ci servent de 
locaux à une mission spéciale. Cette suggestion n'a 

9../ Voir Annuaire de la Commission du droit international. 1965, 
vol. !1 (publication des Nations Unies, numéro de vente: 66. V.2), docu­
ment AfCN.4fl79, p. 135. 

pas reçu un large appui et la Commission n'a pas 
examiné la question en détail. Toutefois, elle n'a pas 
expressément écarté l'idée d'étendre la portée du 
principe de 1' inviolabilité aux chambres d'hôtel. On 
peut théoriquement adresser certaines critiques· à 
cette idée. Par exemple, la question se pose de sa­
voir si le droit international doit l'emporter sur les 
droits de propriété d'un propriétaire d'hôtel. En 
outre, il ne' faut pas oublier que même si les cham­
bres d'hôtel où est installée une mission spéciale 
sont théoriquement considérées comme inviolables, 
il serait très difficile en pratique, comme la plupart 
des diplomates le savent par expérience, d'assurer 
une telle inviolabilité. 

30. M. SECARIN (Roumanie) déclare que l'inviola­
bilité des locaux d'une mission spéciale fait partie 
intégrante de son inviolabilité diplomatique. C'est un 
privilège intimement lié à l'inviolabilité de la per­
sonne, des archives et des documents, de la corres­
pondance officielle et de la valise diplomatique, et 
qui découle du caractère représentatif de toute mis­
sion diplomatique, qu'elle soit permanente ou tempo­
raire. L'inviolabilité a pour but d'assurer à la mis­
sion la protection nécessaire à l'exercice normal de 
ses fonctions. La délégation roumaine ne croit pas, 
dès lors, que 1 'on puisse aligner les règles régis­
sant 1 'inviolabilité des locaux d'une mission spéciale 
- qui est une mission diplomatique - sur les règles 
régissant l'inviolabilité des locaux consulaires. Le 
caractère temporaire de la mission spéciale ne jus­
tifie pas l'application d'un régime différencié en ce 
qui concerne la protection dont la mission a besoin 
pour accomplir sa tâche. Etant donné leur importance 
exceptionnelle, les missions spéciales doivent béné­
ficier sur le territoire de 1 'Etat de réception de la 
même inviolabilité que les missions diplomatiques 
permanentes. 

31. Etant donné que la restriction apportée par la 
dernière phrase du paragraphe 1 de l'article 25 au 
principe de l'inviolabilité des locaux des missions 
spéciales n'a pas été imposée aux missions perma­
nentes, elle ne devrait pas l'être non plus aux mis­
sions spéciales. La mission spéciale sera certaine­
mente à même de juger si des mesures de protection 
immédiates sont ou non nécessaires en cas d'incendie 
ou autre sinistre. 

32. C'est pourquoi la délégation roumaine apportera 
son appui à l'amendement ukrainien (A/C.6/L.690), 

33. Mais elle ne peut adopter la même position à 
l'égard de l'amendement français (A/C,6/L.694), Il 
est évident que "les locaux de la mission spéciale" 
visés au paragraphe 1 de l'article 25 sont les mêmes 
locaux que ceux dont il est question à l'alinéa f du 
paragraphe 1 de l'article 11, si bien qu'aucune autre 
précision n'est nécessaire dans le contexte actuel. 
Le paragraphe 3 de l'article 25 fait partie intégrante 
du texte et la proposition française tendant à la sup­
primer n'est pas justifiée. Comme dans le cas des 
missions permanentes, 1 'inviolabilité des locaux d'une 
mission spéciale signifie, en premier lieu, que les 
agents de l'Etat de réception ne peuvent pénétrer 
dans les locaux de la mission spéciale sans le con­
sentement du chef de ladite mission ou, le cas 
échéant, le chef de la mission diplomatique perma­
nente de l'Etat d'envoi accrédité auprès de l'Etat de 
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réception; elle signifie en second lieu que 1 'Etat de 
réception a le devoir de prendre toutes mesures ap­
propriées pour assurer la protection des locaux de 
la mission spéciale contre toute intrusion ou acte 
dommageable et pour prévenir toute action de nature 
à troubler sa paix ou à porter atteinte à sa dignité. 
Il s'ensuit logiquement que les locaux de la mission 
spéciale, son mobilier et les autres biens servant à 
son fonctionnement doivent bénéficier des immunités 
prévues au paragraphe 3 de l'article 25. 

34. L'amendement du Royaume-Uni (A/C.6/L. 721) 
tend à faire dépendre une mission spéciale de la 
mission diplomatique permanente. Le droit d'une 
mission spéciale de bénéficier de l'inviolabilité de 
ses locaux doit lui être personnel et ne pas découler 
des privilèges d'une , mission permanente. Si cet 
amendement est adopté, la question se posera de 
savoir, au cas où. les locaux de la mission perma­
nente ne seraient pas assez spacieux pour pouvoir 
loger la mission spéciale, si les locaux qui seront 
trouvés en un autre lieu pour la mission spéciale 
seront considérés comme inviolables, De tels cas 
se présentent souvent dans la pratique et il n'y a 
pas de raison d'apporter des restrictions aux pri­
vilèges d'une mission spéciale ayant son siège dans 
une localité où. l'Etat d'envoi maintient une mission 
diplomatique permanente. Pour ces raisons, la délé­
gation roumaine n'appuiera pas l'amendement du 
Royaume-Uni. 

35. M. REIS (Etats-Unis d'Amérique) ne peut ap­
puyer l'amendement ukrainien (A/C.6/L.690), On 
peut selon lui envisager la question actuellement 
débattue d'un point de vue tant théorique que pra­
tique. Sur le plan théorique, la délégation des Etats­
Unis reconnart que les locaux occupés par les mis­
sions spéciales doivent être inviolables; elle n'adhère 
à aucune théorie policière selon laquelle les locaux 
ne doivent pas être inviolables s'ils se trouvent être 
des chambres d'hôtel. C'est uniquement l'hypothèse 
d'un incendie qui préoccupe la délégation des Etats­
Unis, Dans les villes de dense population, le risque 
d'incendie, qui comporte de très graves conséquen­
ces, exige que l'on prenne d'importantes mesures de 
précaution. Il va e~ns dire que les pompiers de 1 'Etat 
de réception doi·.·ent faire tout ce qui est humaine­
ment possible pour s'efforcer d'obtenir le consente­
ment de la mission spéciale avant de pénétrer dans 
les locaux où. elle est logée, Mais s'il n'est pas pos­
sible d'obtenir un tel consentement parce que les 
membres de la mission spéciale n'occupaient pas ces 
locaux au moment où. a éclaté l'incendie, il est dif­
ficile d'attendre des pompiers qu'ils assistent en 
simples spectateurs à la destruction de l'immeuble. 
Ils pénétreront dans les lieux et éteindront le feu, et. 
dans le cas d'un hôtel, il est extrêmement important 
qu'ils agissent ainsi. De même, la délégation des 
Etats-Unis désire que dans 1 'Etat de réception les 
forces de lutte contre 1 'incendie qui ont pénétré 
dans les lieux uniquement pour sauver des vies in­
nocentes, ne puissent être accusées d'avoir violé un 
traité. Pour ce qui est de 1' idée selon laquelle 1' Etat 
de réception pourrait délibérément avoir mis le feu 
aux locaux de la mission spéciale dans un apparte­
ment d'hôtel, ou prétendre à tort qu'un incendie a 
éclaté pour pénétrer dans les lieux, il convient de 
se rappeler que 1 'existence des missions spéciales 

ainsi que 1 'utilité de la Convention reposent en der­
nier ressort sur la bonne foi. Il est impensable que 
des pays puissent avoir recours à de tels subter­
fuges. C'est pourquoi la délégation des Etats-Unis 
approuve la Commission du droit international d'avoir 
inclus dans l'article 25 une disposition relative à 
1 'incendie et espère que cette disposition sera main­
tenue. 

36. Il a été soutenu qu'en cas d'incendie nécessité 
fait loi, si bien que, quelles que soient les disposi­
tions de la convention, l'Etat de réception pourrait, 
de ce chef, pénétrer dans les lieux et éteindre 1 'in­
cendie. La délégation des Etats-Unis ne croit pas 
que nécessité fasse loi, Comme 1' a dit une fois Adlai 
Stevenson des actes innombrables et innommables 
ont été perpétrés au nom de cet axiome, La Commis­
sion du droit international a agi sagement en ajoutant 
au texte une disposition qui a trait à 1 'incendie. 

37. M. OGUNDERE (Nigéria) déclare que les pays 
en voie de développement attachent une grande im­
portance à la question de 1 'inviolabilité des locaux 
des missions spéciales. Les dispositions de 1 'article 
25 représentent le strict minimum nécessaire pour 
assurer la protection de la vie des membres des 
missions spéciales, ainsi que la protection des biens 
et documents desdites missions. 

38. Dans le système du common law, l'équivalent de 
la première proposition énoncée dans l'amendement 
français (A/C.6/L.694) parart être la règle suivant 
laquelle les locaux occupês par une mission spéciale 
sont inviolables, S'il en est ainsi, la délégalwn du 
Nigéria peut accepter cette proposition. Cependant, 
la deuxième proposition contenue dans l'amendement 
français est inacceptable, Toutes les délégations ont 
souligné qu'il importait de donner aux missions spé­
ciales les moyens d'exercer efficacement leurs fonc­
tions. Tel est justement le but du paragraphe 3, qu'il 
importe par conséquent de maintenir. 

39. Il faut espérer que l'Etat de réception fera tout 
ce qui est en son pouvoir pour garantir la sécurité 
d'une mission spéciale dont les locaux sont installés 
dans un hôtel ou dans l'immeuble qui abrite l'ambas­
sade de l'Etat d'envoi, En cas d'incendie ou d'autres 
catastrophes naturelles, cependant, l'inviolabilité des 
locaux d'une mission spéciale ne peut être absolue, 
C'est pourquoi la délégation du Nigéria souhaite que 
la délégation ukrainienne n'insiste pas pour que son 
amendement (A/C.6/L.690) soit mis aux voix, 

40, Les raisons qui ont conduit la délégation du 
Royaume-Uni à présenter son amendement (A/C.6/ 
L. 721) sont bien compréhensibles. Cependant, il ne 
faut pas confondre la question des facilités et la 
question de le. s§curité. Il faut tenir compte des 
circonstances de 1 'espèce et de la nature particulière 
des mesures de sécurité requises pour assurer la 
protection des missions spéciales, C'est pourquoi 
M. Ogundere souhaite que la délégation du Royaume­
Uni n'insiste pas pour que son amendement fasse 
l'objet d'un vote. 

41. Le texte proposé par la Commission du droit 
international contient justement une disposition qui 
vise les cas où. 1 'inviolabilité des locaux des missions 
spéciales ne peut être absolue. La Commission du 
droit international s'est également souciée, dans le 
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texte proposé, d'établir un équilibre équitable entre 
les droits et les intérêts de l'Etat d'envoi et ceux de 
l'Etat de réception. Ce texte rencontre donc l'agré­
ment de la délégation du Nigéria. 

42. M. QUERALTO (Uruguay) estime que le mot 
"calamidad", qui est employé dans le texte espagnol, 
est trop général. Il demande donc que le texte soit 
soumis au Comité de rédaction pour que la notion 
de sinistre, dont il est question au paragraphe 1, 
soit précisée. Les exemples mentionnés par 1 'expert 
consultant prouvent qu'il est nécessaire de préserver 
l'inviolabilité des locaux occupés par les missions 
spéciales. Il n'y a pas lieu de supprimer la dernière 
phrase du paragraphe 1 mais, incontestablement, la 
rédaction doit en être améliorée. 

43. M. MOSER (Observateur de la Suisse) fait ob­
server que 1 'inviolabilité des locaux est un aspect 
très important des privilèges et immunités; c'est, 
en principe, un élément nécessaire au bon fonction­
nement des missions spéciales. Certes, les préoc­
cupations de ceux qui jugent excessifs, dans certains 
cas, les privilèges et immunités prévus dans le pro­
jet de la Commission du droit international, sont 
compréhensibles. C'est pourquoi M. Moser tient à 
déclarer clairement que, de l'avis de son gouverne­
ment, les missions spéciales fondées à bénéficier 
des privilèges et immunités prévus dans le projet de 
convention sont les missions spéciales importantes 
ou les missions spéciales ayant un caractère repré­
sentatif. De telles missions spéciales peuvent être 
aussi importantes que les missions diplomatiques 
permanentes. Comme le représentant de la Tchécos­
lovaquie l'a fait observer lors d'une précédente 
séance, une mission spéciale SUF les ressources en 
eau ne peut être normalement considérée comme une 
mission de caractère représentatif. Cependant, une 
mission de ce genre qui aurait pleins pouvoirs pour 
négocier ou parapher un traité international sur les 
ressources en eau devrait être considt'irt'ie comme 
une mission de caractère représentatif, comme une 
véritable mission spéciale. 

44. La délégation suisse, comme la délégation fran­
çaise (1061ème séance), estime qu'il faudrait inclure 
dans le projet de convention une disposition établis­
sant un minimum de privilèges et immunités qu'il 
appartiendrait aux parties inHiressées de compléter 
si elles le jugeaient bon. Cependant, en ce qui con­
cerne l'inviolabilité, et plus particulièrement 1 'in­
violabilité des locaux, minimum est synonyme de 
maximum. Pour fonctionner de manière appropriée, 
les missions spéciales doivent bénéficier de l'invio­
labilité et, dès que des exceptions sont apportées à 
ce principe, l'inviolabilité perd toute signification, 
Le Gouvernement suisse comprend fort bien les dif­
ficultés auxquelles 1' article 25 pourrait donner lieu. 
Comme l'expert consultant l'a fait observer, il arrive 
souvent que des missions spéciales s'installent et 
établissent leurs bureaux dans un hôtel où habitent 
également d'autres personnes. A cet égard, l'atten­
tion doit se porter sur le mot "locaux", dont le projet 
de convention ne donne pas de définition, bien qu'une 
telle définition figure à 1' alinéa i de 1 'article pre­
mier de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques. Compte tenu des dispositions de 
l'alinéa fdu paragraphe 1 de l'article 11 du projet, 

une définition est peut-être inutile dans le projet de 
convention sur les missions spéciales. Cependant, 
les missions spéciales peuvent être de nature extrê­
mement diverse, et il importe de pouvoir identifier 
clairement leurs locaux, En ce sens, la délégation 
suisse pourrait approuver la première proposition 
contenue dans l'amendement français (A/C,6/L.694),. 

45. Les dispositions du paragraphe 3 de l'article 25 
pourraient donner lieu à de nombreuses difficultés 
pratiques. Par exemple, un Etat de réception peut 
difficilement réquisitionner un hôtel où sont installés 
les locaux d'une mission spéciale. Mais, normale­
ment, ces difficultés pourraient être réglées à 
11 amiable. On notera que les dispositions du para­
graphe 3 sont plus larges que les dispositions de 
l'article 22 de la Convention de Vienne sur les rela­
tions diplomatiques. On peut cependant considérer 
que les missions spéciales ont droit à une protection 
encore plus large que la protection dont bénéficient 
les missions diplomatiques permanentes. En effet, 
les biens de ces dernières sont toujours protégés 
dans le ba.timent qui les abrite. En revanche, il se 
peut for bien qu'une mission spéciale doive trans­
porter ses biens, des locaux qu'elle occupe dans un 
hôtel, dans une salle de conférence, et il est essen­
tiel que lesdits biens soient également protégés en 
dehors des locaux de la mission. Il regrette de ne 
pas être en mesure d'approuver l'amendement ukrai­
nien (A/C.6/L.690). 

46. En règle générale, les locaux d'une mission 
spéciale sont situés dans le bâtiment occupé par la 
mission diplomatique permanente de l'Etat d'envoi. 
Il arrive cependant que les missions spéciales doi.:. 
vent occuper des locaux distincts de ceux de la mis­
sion diplomatique permanente. Si l'amendement du 
Royaume-Uni (A/C.6/L.721) était adopté, les mis­
sions spéciales seraient privées, en pareils cas, de 
la protection à laquelle ellt.s ont droit. C'est pour­
quoi M. Moser ne peut appuyer cet amendement, 

47. M. ALCIVAR (Equateur) rappelle les remarques 
de l'expert consultant au sujet du principe de l'invio­
labilité: il arrive souvent, en pratique, que ce prin­
cipe ne soit pas respecté surtout lorsque les locaux 
des missions spéciales sont installés dans des hôtels. 
Cependant, il serait dangereux d'inclure dans un ins­
trument juridique une disposition qui permettrait de 
porter subrepticement atteinte à la . sécurité d'un 
pays. C'est pourquoi la délégation de l'Equateur a 
de sérieuses réserves quant à 1 'opportunité de main­
tenir la dernière phrase du paragraphe 1 de l'arti­
cle 25. Il existe en droit des dispositions qui visent 
justement les cas de force majeure et il ne faut pas 
oublier, comme l'a rappelé le représentant des Etats­
Unis, que l'argument de nécessité est à l'origine de 
nombreux abus, Aucune disposition n'est prévue pour 
les cas de force majeure dans la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques, et saris doute parce 
que les rédacteurs de cette Convention n'ont pas 
voulu, dans un instrument juridique, ouvrir la voie à 
une pratique qui peut incontestablement conduire à 
des abus. 

48. On a maintes fois rappelé que la Commission du 
droit international avait cherché à établir un équili­
bre entre lès droits et les obligations de l'Etat d'en-
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voi et ceux de l'Etat de r~ception. Or, il parait y 
a voir une nette tendance à transférer les droits de 
l'Etat d'envoi à l'Etat de r~ception. L'article 25 
~tablit le degr~ minimum d'inviolabilit~ qu'il convient 
d'accorder aux missions spéciales lesquelles, il ne 
faut pas l'oublier, -sont aussi représentatives que les 
missions diplomatiques permanentes. Par cons~quent, 
1 'Equateur ne saurait appuyer la proposition fran-

~ çaise (A/C.6/L.694) tendant à supprimer le para­
graphe 3. 

49. Les petits pays rencontreraient de grandes diffi­
cultés si l'amendement du Royaume-Uni (A/C.6/ 
L. 721) ~tait adopt~. Les missions diplomatiques per-

Litho in U.N. 

manentes des grands pays sont habituellement ins­
tall~es dans de vastes bâtiments où. il y a beaucoup 
de place. Il n'en va pas de même des petits pays 
dont les missions diplomatiques permanentes se ver­
raient le plus souvent dans l'impossibilit~ de fournir 
aux missions sp~ciales les locaux dont elles ont be­
soin. Il parait injuste qu'une mission spéciale puisse 
être priv~e de 1 'inviolabilit~ à laquelle elle a droit 
parce qu'elle ne peut s'installer dans les locaux de 
la mission diplomatique permanente de l'Etat d'envoi. 
Cette considération, estime M. Alcrvar, rend inac­
ceptable 1' amendement du Royaume-Ulii. 

La séance est levée à 18 h 10. 
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